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ELECTIONS LEGISLATIVES DE PARIS-12° 
• Jeudi 16, à 20 h. 30, 27, rue de 
Reuilly, réunion avec : 

Madeleine LEO-LAGRANGE; 
Yvan CRAIPEAU; 
TANGUY-PRIGENT; 
Jean POPEREN ; 
Albert PENTEL. 

• Vendredi 17, à 20 h. 30, préau, 
253 ter, avenue Daumesnil, réunion 
sous ta présidence d'Edouard DE
PREUX, avec : 

Gilles MARTINET ; 
Claude BOURDET ; 
Jean POPEREN ; 
Albert PENTEL. 

Jean Poperen, candidat 
du P.S.U. dans le 12' 
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SAVOIE : succès 
électoral à Barby 

Dans cette petite commune à la li
mite de Chambéry, la liste d' « Union 
pour une gestion municipale dé:1:0-
cratique l> conduite par notre cama
rade Louis Besson (secrétaire fédé
ral adjoint P.S.U.) enlevait 6 sièges 
swr 11 aux élections de mars dernier. 
Louis Besson (pas encor.:: 28 ans) 
était élu maire, l 'un des plus jeunes 
du département. 

Cependant, un des membres non 
élu,; sur la liste du maire sortant fit 
des objections et le tribunal civil de 
Grenoble cassa les élections. 

Le 29 août, nouveau scrutin. Le 
verdict est sans appel : Louis Besson 
et sa liste ei:lèvent la totallté des 
onze sièges. Succès qui vient sanc
tionner quatre mois de gestion har
monieuse et dynamique· : urbanis me, 
équipements et services collectifs, 
expansion de la commune, aide aux 
jeunes, cela en associant au maxi
mum les gens concernés. 

La responsabilité du maire de 
cette co:umune permet également la 
participation au syndicat intercom
munal de la banlieue de Chambéry. 

Ce qui est positif, c'est que la po
pulation ait choisi massivement (97 
p. 100 des électeurs ont participé au 
vote) entre deux formules de gestion 
municipale : celJe de la démocratie 
en action l 'a emporté. 

BA YONNE : contre 
le soutien au régime 
franquiste 

La section de Bayonne-Côte Basq ue 
du Parti socialiste unifié constate, 
une foi s de plus, que le gouvernemen t 
viole délibérément la liberté de la 
presse en interdisant, en particulier, 
la parution en France de journaux en 
langue espagnole, syndicaux ou poll
tiques, et , tout récemment, le jour
nal basque français Enbata. 

La section du P .S.U. protes te éner
giquement contre pareils faits visant 

Souscription 
pour les élections 

présidentielles 

Déjà près de sept mille F ! 
Depuis <les moi~, le Parli Socia

lislc Unifié s•c~I 1>rononcé pour une 
can<litlal ure uni,111c t.lc ln gnucl1c 
aux élcclions prés iclc nlic llcs. Il a 
soulenu toutes les initia tives lo
cales ou nalionules nllunt dans ce 
sens. Son JV• Congrès tuitional en 
juin 1965 a encore affirmé que 
seul 1111 cancliclal crui serait <·rlui tic 
lu solution de i::-aucl,c pourrait ras
sembler sur son nom les s uffraµ-es 
des forces popnlaires cl vaincre le 
cun<li<lat clu régime g:mllis tc. 

Au cours 
nuainc6 : 

clcs prochaines 

• la bataille va s'inlcu.-,ific r, 

se-

• le cun<li<lut officiel cli,po,crn 
de moyens sans limites, 

AIDEZ LE P.s.u. A FAIHE 
PHEVALOm J, ES SOLUTIONS 
QU'IL PROPOSE. 

Versez i, Mlle Louise Lcmce, 
C.C.P. l'nris 464-125. 

à soutenir Franco et son régime, 
honnis par tous les démocrates. Elle 
demande aux Pouvoirs publics et au 
gouvernement de mettre tout en œu
vr-'! pour obtenir la libération de 
Mlle Christiane Etchalus, citoyenne 
française incarcérée depuis le 2 "fé
vrier à la prison de Parr:.pelune, qui 
doit répondre devant un « conseil de 
guerre » des déllts de « rébellion mi
litaire. terr.:irisme et banditisme l> et 
dont le seul crime est apparemment 
de militer au sein du mouvement na
tionaliste Enbata. 

La section du P.S.U. demande à 
tous les démocrates d'intervenir au
près des pouvoirs publics et auprès 
des consulats espagnols en France 
pour exiger la libération de tous les 
emprisonnés politiques en Espagne. 

Alors que plusieurs millions de tou
ristes français viennent de passer 
Jeurs •,ari.nces en Espagne, :a section 
dtl P.S.U. se doit de rappeler que, 
m algré certa ines apparences falla
cieuses. le régime franquiste, né grâce 
à l'aide d'!iitler et de Mussolini, est 
et demeure un régime d'oppression et 
de dictature. 

G?l◄L&--& 

~ YON : j~ûne public 
pour le 20° anniversaire 
d'Hiroshima 

Pour exprimer la volonté de tous 
les hommes de ne plus préparer de 
nouvelles tueries, deux hommes, 
Georges P inet, avocat, et Georges 
Elias, charpentier, ont effectué un 
jeûne public du 2 au 9 août, à L yon, 
dans le 3' arrondissement, rue Etien
n e-Richerand. Deux autres personnes 
se sont join tes à eux deux jours 
après. 

Ce lieu n 'a pas été choisi au h a
sard : là, dans une maison délabrée, 
vit une famill.' de trois ~nfants et 
cinquante cé libataires nord-africains. 
L'im:neuble est frappé de démolition 
depuis des mois , mals rien n 'a été 
prévu par les Pouvoirs publics res
ponsables pour reloger ceux qui doi
vent être expulsés du jou:: au lende
main malgré les démarch es entrepri
ses pa r un cartel de mouvements. 

Une vingtaine d'organisations syn
dicales, familiales, philosophiques et 
religieuses ont affirmé leur solidarité 
avec les auteurs ·d'un tel acte de 
paix. 

Puisse celui-ci; en union avec tous 
ceux qui ont marqué ces journées 
commémoratives, contribuer à frei
ner la course aux armements atomi
ques. 

Notre travail et notre argent doi
vent servir à la pai:J:. 

Pour l'information 
Nous signalons à tous nos lec

teurs que l'administration de Tri
bune socialiste est en mesure 
d'adresser, dès maintenant, Je 
texte complet de la plate-forme 
présidentielle, pour le prix de 0,40 
franc l'exemplaire. 

Pour la propagande 
Des af!iches concernant la 

campagne pour la canclidw!ure 
uni.(1ue de la gauche (prix 0,15 F 
l'exemplaire) ainsi que des tracts 
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ISERE : à propos 
des Assises 
pour la réduction 
de travail des femmes 

A l'occasion de la tenue à Fontat; 
ne des « Assises régionales pour d 
réduction du temps de trav:fi1• !: 
femmes >, une commission f er\ 
a été créée pour détermlner Ill: posd -
tion de la Fédération de l'Isere u 

P-i~- trouvera cl-dessous un texte 
élaboré par cette commission. Les 
membres de la commission seraient 
h eureux de connaître d'autres prises 
de position sur ce sujet (acl_resser la 
corresponct,ance à Mme Demse TRE:: 
MEAUX, :.a Buisseratte, Samt-Maar 
t:'.n-le-Vinoux (Isère1. 

Faisant suite aux Assises nationa
les pour la réduction du t~mps ~e 
travail des femmes, les Assises re
gionales ont réaffir .r.,é les p~oposi
tions faites aux Assises nationales 
par une motion votée en fin de 

·séance. 
SI nous avor.s pu regretter qu'}l ne 

soit pas tenu compte, pour la redac
tion de cette motion, des apport:-, d~ 
diverses Interventions faites s01t a 
titre d'organismes (A.S.F., P .S .U.J , 
soit à titre individuel. Il appara1 t 
toutefois que nous ne se.urions nous 
ciésolidairlser de telles propositions. 

En effet, dans notre contexte so
cial actuel où rythme et cadence de 
travail s 'accélèrent pour tous. la· 
journée de travail d'une femme ou
vrière ou employée atteint une du
rée qu·aucun individu ne peut sup
porter sans dommage. Le cumul des 
activités professionnelles, ménage
res. familiales, l'absence de choix 
dans le métier généralement sup
porté comme une nécessité économi
que, absence de choix lié au n:,anque 
de qualification professionnelle. font 
trop souvent du trava il féminin une 
réelle aliénation de ,la personne. 
Dans ces conditions, li n 'est pas 
douteux qu'une réduction de leur 
temps de travail ne soit ressentie 
par l'ensemble des femmes comme 
une nette amélioration de leur sort. 

Par ailleurs, de telles propositions 
ont le mérite! d ':,ttirer I 'attention 
de l'opinion publique sur les condi
tions de travail de la femme, et en 
particulier de sensibiliser à ses pro
pres problèmes une masse· de tra
vailleuses qui, pom des raisons di
verses, est généralement peu formée 
à l'action syndicale et revendicative. 
Cet aspect tactiquP. n 'es t pas à né
gliger. 

Cette attitude étant définie, un 
certain nombre de risques exis tent, 
compte tenu des conceptions tradi- , 
tionnelles qui pèsent encore sur le 
sort de la femme, et du contexte ca
pitaliste dans lequel ces mesures se
ront appliquées. 

Accorder des aménagements spé
ciaux aux femmes dans le trava il 
alors qu'en fait la réduction dti 
temps de travail et l 'avancemen t ·de 
l'âge de la retraite sont l'intérêt de 
tous les tra vallleurs, n 'est-ce pas 
consacrer encore l'inégalité de la 
femme par rapport à l'homme dans 
le monde du travail ? 

N'est-ce pas, mis à part certains 
secteurs à main-d'œuvre essentielle
n;ent f~minine, courir le risque 
dune deva lorisatlon supplémentaüe 
du travail féminin sur le marché de 
l'emploi. l'employeur préférant à 
salaire égal, une main-d' œuvre' qui 
assure un plus grand nombre d'heu
res de travail ? 

La seule façon de pallier cette •dé
valorisation est d'assurer aux fem
mes une qualification profession
nelle. Les revendlcatlot)s pour une 
réduction qu temps de travail ne 
~auraient etre menées sans une 
e.gale r evendication pour la forma
tion professionnelle des femmes : 

- Préparation de C.A.P. utilisa-

de !'Appel aux travailleurs (prix 
1 F le cent) sont encore disponi
bles pour appuyer le travail local 
des sectlonfl. 

Il est indispensable que cc ma
tériel, édité par le Parti, soit uti
lisé au maximum par tous les ml· 
lltants ; c'est une des conditions 
pour que soit assurée la promo
tion de nos iclées. 

Les commancles sont ci adresser 
à : « Tribune Socialiste :r,, admi
nistration. 54, boulevarcl Ga ribal
di, Paris 05' ). C.C.P. Parts 
5826· 65. 

bles dans les diverses branches in
dustrielles ; 

_ possibilités de recyclages après 
Interruption duraHt le'> périodes ma-
t ernelles : . 

_ F.aci!ités d 'acces aux cours de 
promotion du travall, etc. 

En conclusion, nous ne, devons pas 
rdre de vue que la réduction du 

f:mps cte travail_ n:e~t un problème 
péclflquement femmm que dans la 

~ esure oü Il y a pour I_~ femme cu
tr,ul des fonctions as~oc1e a un ryth
rne de travail exc~ss1f. 

Da ns notre économie CaJ?italiste où 
le rapport d'employ~ur a e~ployé 
est celui du profit. ou _le salarié est 
un élément de rentabillté pour c~ltû 
qui l'emploie. la femme est Inévita
blement placée en slt1-;1ation d'i1_1é
ga!ité de par _l~s conges matermté, 
l'absentéisme lie _au i:umul de ses 
rôles, bientôt la reduct1on du temps 
de travail. En ce ~ens, ce~te <ler~ière 
mesure ne peut e~re qu un amena
gement partiel e~· a court terme des 
conditions de vie t.ctuelles de la 
femme. . 

Dans une soci~té socla~iste, _ les 
données du proble:r:e devraient etre 
au départ diffé re11~es. Ce sont ces 
dcnnées et persipect1ves de la condi
tion fém.lnine dans un 11:onde socia
liste que, dans les semam<;s e~ mois 
à venir, nous nous attacherons a étu
dier et à défi.1ir. 

Nécrologie 
Nous avons appris avec peine que 

Mme veuve Albert Thomas venajt de 
mourir, à 85 ans. · 

Les obsèques ont eu lieu au clme
_tière de Champigny le 13 décembre. 

La compagne d'Albert Thomas nous 
&vait toujours manifesté la :,lus vive 
sympathie. Elle avait aidé Edouard 

' Depreux dians toutes ses ca~pagnes 
électorales et, lors des dernières élec
tions municipales, elle avait vigou

. reusement appuyé la liste P.S.U. au 
Plessis-Robinson. 

A tous les siens, nous exprimons 
nos sentiments de sympathie émue. 

·• 
La Fi.-déralion de. l:i Haute-G.,ronne 

vient d·éprouver u.•~e lour1le perte en lo 
personne de Jeun . Hunne, professeur au 
lycé<: de Revel, cl conseiller municipal 
r.s.u. 

l'ious lui ndresso,_tê Ioules nos condo
lé:mces. 

•• 
Nous · a vons appris avec beaucoup 

de peine la mo.rt subite, à l'âge de 
31 ans, de notre excellent cama-rade 
Henri Masclet, membre du Bureau 
fédé ral de la Somi:ne, correspon<lant 
de « Tribune Socialiste '> président 
de l'Union locale C.F.D.T.' des Che
minots . d'A_miens, militant politique 
et syndicalis te exemplaire. 

A sa veuve, notre excellente ca
:rr.iarade, nous renouvelons les senti
ments de sympathie émue du P.S.U. 
et de « Tulbune Socialiste l>. 
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éditorial 

A U début de la semaine dernière, un 
groupe a·avocats républicains de-
111a11da it à Daniel Mayer d'êt1·e le 

candidat de la Gauche à l 'élection pré
siclcn I ielle. Le lendemain Pierre Stibbe 
expliquait clans Le Monde le sens de 
cette initintive. Vingt-quatre ]Jeures 
plus tard, Pranc;-0is :.\Iittel'['and ndres
sait anx ageuces de presse un communi
qué d·éclarant: « J'ai décidé de sollici
ter les suffrages des Français et des 
Franç.aises le 5 décembre prochain.» 

Deniè1·e ces démarches; il faut voir 
non point ropposition de dettx hommes, 
mais celle de deux orientations politi
ques et de deux méthodes. 

Kons étions, dans les premiers jours 
du mois de septembre, au fond d"une 
impasse. Le Pal'ti communiste ne ces
sait de répéter quïl voulait un accord 
avec la S.F.I.O., mais il ne cro,Yait évi
demmeut pus a ux chances de cet accord. 
Du côté <le la S.F.I.O., certains diri
geants en venaient ~t penser qu 'un son
Oeo communiste ne constituerait pas 
u11e « catasti·oplle >>, mais tons repous
saient l' id ée d'un contact direct avec le 
P.C. Il apparaissait, ùans ces conditi0ns, 
fJUÏl fallait metti-e en avant le nom d'un 
llomme décidé à discuter avec les uns 
et avec les autres afin cle créer les condi
tions d'une bat.aille commune (la p1·in
cipale condition étant l'accord sur uue 
plate-fol'm e) . Le prés ident de la Ligue 
des Droits de l'Homme pouvait être 
celte personnalité et il était prêt à ac
cepter Ja m ission ,'t la condition que les 
trois principales organisatious de la 
Gauche : le P.C., la S.P.I.O. et le P.S.U. 
soient d'accord pour qu 'il renl1:eprenue. 

Guy :\loi let s ·es t em pl'essé de dire rion. 
Ce non a pris la forme de la candida
ture de Fi·ani;:ois .:i\littel'l'and auquel il 
a douné Je « feu \"ert » dès le 9 septem
bre. 

• 
IL faut m_eLtre ici les points s u·t· les _i. 

A 11 wal 111 du 9 septen1ure, Frnnço1s 
l\litlen;rncl u·a det·ri èrc lui que ses 

n1ni:-: ùe la <( Corn·entiou républica.ine », 
c'es t-iL-<]il-e, rnalg1·é la multiplication des 
«Cluos >> ficlif:o, moi11s de 2.000 pc1·son
nes dnn::: J.out Je pnys. Gontraireiuent fL 
cc qu"affir10ent c:e1·La ins de ses colla
boi·atem·s, il n·a re~n aucune assura11ce 
du P,1t·Li communiste. Dans sa quasi
unanimité, la Gauche nouvelle Jui est 

L0sti le : elle ne pense pas que le passé 
de François Mitterrand l'autorise à de
venir le porte-parole de l'opposition 
<ilaus une bat:ail_le politique ?e cette irn
porl·ance. 

l\Iais ce qui inquiète cette Gauche 
nouvelle, c·est précisément ce qui ras
sure Guy :.\follet. Un homme isolé et 
un homme vulnérable, voilà ce qu'il lui 
faut. Le secrétaire géné1·al de la S.F.I.O. 
n"aime pas avoil' de rival en face de lui. 
L"opération Defferre a constitué un 
avertissement et i1 sait gré à li'rauçois 
l\Iiltenand de J'ayoir aidé, par le biais 
<le la cc Petite» Fédération, à liquider 
dans les meilleures co nditions possibles 
cette malheureuse affaire. La con fre
partie du service rendu, c·est évidem
ment la candidature. · 

Le marché est tacitement conclu, de
puis plusieurs semaines, mais il n'est 
pas encore s igné. Or l\Iitterra.nd ne peut _ 
rien faire sans cette signature. Elle lui 
sera donnée sans hésitation dans la ma
tinée du 9 septembre. 

• 
U NE candidatm·e, lancée par la 

S.F.I.O. et rattent-e de la décision 
un Parti comm nniste : nous voici 

rameués aux premiers jours de 
l'ot}él'ation Defferre à l'époque où les 
meiJleu1·s amis du maire de Marseille 
nous déclarai ent sur le ton de la confi
(leuce : « N'ayez aucune crainte. Le 
Parti communiste sera obligé de soute
nir Gaston Deffene et D sera alors le 
candidat de toute la Gan clle. » 

F1·ançois Mitterrand a ditJ et son 
principal impresario J'a r épété aux jour
nalistes : iJ ne sam·ait êt1·e question 
pour lui de discuter avec le P.C. ni pu
bliquement, 1ii clandestinement. C'est, 
dans le coutr:ü, la co11cUtiou imposée 
pat· G ny i\loJlet. 

Que va faire le Parti conµn uuiste? 
En pt·incipe, il n'a plns le cboix qu'en
tre la capitulation · (renon cer à toute 
(liscussion et accorder à i\Jitte1·1·and ce 
qui avait été 1·efusé à. Deffen·e) et l 'an
non ce cl'n ne candida Lure. 

Sans clou te, exi!':te-t-il euc:01·e pour lui 
une h·ois ième voie : celle de la pr0cé
clure prnpo. é~ par Daniel i\laye1·. Mais 
il lui faud1·alt alon; t·~uo11 cer au dogme 
de la prio,rilô des co11lac:ls avec: les di1·i
gea.11Ls de ln. S.li'.l.O., rl0g111e qui l.ra11s
fol'tnc fa politique pratique du l'.U. en 

■ 

1 
une longue suite d'impuiissant es i1Rea11-
tations et l'él0igne chaque jour d.avan• 
tage du but qu'il s'est f,i,X,é. 

• 
D ANS toute cette affaire, l'altitude 

du P.S,U. a ét,é parfaitement 
clai1·e. Nous avons di.t qu'il ne 

.fa Uai t pas rêver à une reuc01ü,re où 
se retr-om·eraient les .représentants <lu 
P.C. et de la S .F.I.O. Nous a,vons ajouté 
que le Parfi communiste devait admet
tre que le candidat commun de la Gau
che soit pt·oposé par d'autres que lui. 
:Mais nous .arnu.s., dans le même temps, 
insisté sur la nécessité d"une cliscussiou 
entre ce ca ndicla t ,et tourtes les fo1'ma
tions de Ganche, y compris les couun u
nis.tes. En agissant ainsi, nous n·avio11s 
pas seulement ie souci d'aboutir à un 
r ésultat. N,ous pensfons, certes, que le 
P.C. refu-serait finalement la ,capHula
tion que .certains voulaient lui imposer 
.(soutenfr .sans discuter), mais nous ne 
pouvions en écarter complètement 

.l'érnntuaUté. Ce qui guidait =- ce qui 
gui,de toujours - principalement notre 
action, .éest Je souci de forger l'unité 
réelle de la G.auche, unité qui ne sur
gir·a pas ,de · compromis tactiques éphé
mères, mais de la mise .en œuvre ,d'une 
véritable procédme démocratique et de 
la discnssion ,des pr0blèmes de fond. 

Nous avons multiplié les efforts pour 
avancer dans cette direction et ce u·est 
pas de notre faute si l'idée de la can
'd-iclature ·unique, .qui semblait devoiir 
triompher .au lendemain de l'échec de 
Defferre, a de nouve~u reculé. Mais la. 
pa1--tie n'est pas encore jouée. Ce .qui n'a 
pas été possible il y a une semaine, peut 
l'être clans quinze jours. Elt, de toute 
ma.nière, les instaures natiou~les de 
nob·e Part i auront à prendre letus res
ponsa ui I ités. 

Ponr le moment, la question est de 
savoit· si les différentes fo1·ces, qui tra
vaillent chws le pays au renouveau so
cialis l·e, accepteront de coot·clonner Jeurs 
effo1-ts. Ca1· c·est sur la division de ces 
fot·ces qu'a tablé Guy Mollet. II ne de
meure le maître du jett, que dans la. 
me:::u1·e oit la Ganche nouvelle renonce a 
formct· un seu l bloc, à n1ett1·e en avant 
un seul iwognu111ue, ù JH'Opo:ser une 
i-eulc s l1·atl'•g ie. Si elle le faisait., ùico des 
choses seraient chaugf!eS. 

Gilles MARTINET. 
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DE LA RE T ÉE SOCIALE AU ye PLAN 
I 

L est encore un peu tôt pour pré
voir ce que sera la « rentrée » 
sur le plan social. Disons seule

ment que la fin de l'a nnée 1965 ris
que d'être dominée da vantage par 
l'élection présic\entielle que par les 
luttes revendica tives. 

En effet, la « détent e ~ interve
nue sur le marché du travail , la pro
gression du chômage total et pa rtiel 
ne favoriseront guère l 'action syndi
cale. On mesure ici les conséquences 
du plan de stabilisation dont il 
s 'avère - a u bout de deux ans d 'exis
tence - que, s'il a freiné la h ausse 
des prix, il a a bouti é gal:?r.-.ent à un 
r alentissement de l'économb. Et ce 
ne sont pas les légers progrès enre
gistrés à la veille des vacances qui 
justifient la satisfaction affichée par 
Giscard d 'Esta ing, dédaigneux d•es 
critiques formulées contre sa politi
que p ar l'O.E..C.D. (laquelle préconi
sait une relance de la consomma tion 
par l'allégement de la f isca lité). Avec 
la bénédiction de de Gaulle, l'ortho
doxie financière demeure la règle ! 

Tom;efois, en dépit de conditions 
économiques défavorables, les reven
dications syndicales n e manqueront 
pas d'aliments. Le pr incipal sera évi
demment constitué par la h a i.:s.se des 
prix qui non seulement n 'a pas été 
jugulée, mais risque de repartir d e 
plus belle ces proch a ins mois. On an
nonce en effet des h ausses concer 
nant le ch a rbon , les tarifs ma rchan
dises de la S.N.C.F. (le ralentissemen t 
écon omique s'étant répercuté s ur le 
budget de celle- ci) et les · produits 
a limentaires. Da ns ce clcmaine, pé
nurie et ~bonda n ce ont les mêmes 
conséquen ces : le prix du bifteck n e 
cesse de grimp er, en raison notam
m ent de l'in su ffisance de la p roduc
tion, m a is le pain et le s ucre sont 
m en acés d 'a ugmentation pa rce que la 
ré.;orption des excéden ts agricoles 
coûtera ch er ! 

Pendant ce temps, le gouvern.emen t 
en ten d f ixer à 4 %, ne vrrriatur, la 
h a usse annuelle des salaires clans les 
secteurs p ublic et n atio1.1alisé et il 
vien t d'accorder 2 o/o seulemen t a ux 
« snù gards » (ce qui a motivé les 
protes tations des organisations syn
dicales à la Commission supérieure 
des conven tions collectives) . On p eut 
donc affirmer que la polit:que gaul
liste s'est traduite p ar u n e a ggrava-
1,ion du sor, des p lus défavorisés. 

En cet te conjoncture difficlle, les 
syn dicats devraient opposer un front 
commun à cette politique. Mais on 
peut dou ter qu 'ils le fassent, lors 
qu'on voit Eugène Deschamps s'en 
pr endre a u « gaullismei> d e la C.G.T ., 
tandis que les publications de cette 
centrale reproch en t au secrétair e gé
n éra l de la C.F.D.T. d'avoir déclaré 
ja dis que de Gaulle n 'était « n i de 
gauch e ni de droite ,._ Et noton s 
également que Desch am ps a accusé 
la C.G.T . de n'avoir r ien fait pour 
étendre le mouvement a u m oment du 
conflit Peugeot. La C.G.T. mén age l e 
r égime actuel : t elle est la critique 
formulée de plus en plus fr équem
ment par la C.F.D.T. tt, bien en tendu, 
par F.O. Il est c·la ir toutefois que si 
la C.G.T. n e peu t entrer en con tra
diction avec le gouvernem en t à pro
pos du Vietna m, on a imera it que les 
autres centrales pren nent une posi
tion plus cla ire à ce suj et. Peuvent
elles se contenter de déclarations am 
biguës lorsque la politiqu e amé ricaine 
m et la p aix du monde el} dan ger ? 

Le mécontentement 
des syndicats agricoles 

Cependa nt, quelles que soien t les 
divergences poil'ltiques entre les syn
dicats, l'action commune s'imposer a 
sans doute à eux comme une n é::es
sité dans les proch ains mois: En a t 
t endant, on peut enregistrer une cer 
t aine conver ~ence de leurs critiques 
il. l'égard du pr ojet de V• Plan qui 
n e leur appa rait pas comme étant 
de n a ture à assurer une expansion 
regulièr e de l'économie et à perm et 
tre la satisfa ction des re vendications 
syndicales. Le fait va ut d'être n oté, 
alors que le projet est soumis à l'exa 
men du Conseil économique et social. 
Et les critiques sont également le fait 
des organisations agricoles dont les 
r eprésentants au Conseil s 'é taient 

par Maurice Combes -------

abstenus avec ceux de F.O., à l'is
sue du débat sur le V• Plan qui avait 
eu lie:i au début de l'année. 

L'ensemble des organisations pay
sa nnes demanac a vec impatience 
la reprise des po_urparle•:s a'.".ec nos 
pa rtenaJres euro]?e_ens sur ~e fmance
ment de la politique agncole com
mune. ce faisant, elles traduisent 
l'inquiétude de Jeurs mandants face 
à la crise du Marché commun don t 
les a griculte;urs français attendaient 
à la fois des débouch és et une reva
lorisation du prix de leurs produits. 

Le durcissement de leur position 
s'est tradt:.it dès la fin juillet par le 
dcpart de leurs représentants de la 

Commi.;sion d'Agriculture du v• Plan. 
Le prétexte invoqué tient ciz.ns une 
querelle de chiffres : le V· Plan ne 
prévoit plus qu'un accroissement de 
4,8 % par an pour les revenus agri
coles, alors que le Parlement avait 
fixé C•3 tau}! en décembre dernier en
tre 5,3 e t 5,5 o/o... De plus, les réfé
re:1ces au Marché commun ont ét é 
jugées for t rares dans le rappor t gou
vernemental sur le V• Plan : d 'où 
la crainte d'une remise en ca use de 
la polit ique européenne. 

Cependa n t, cet te unanimité de fa
çe.de ne v2- pas sans recouvrir cer
taines divergenèes : par exemple, 
entre les notables traditionn els du 

syndicalisme agricole, tel . M. ~ 10~: 
delle, président des Chambi ~s ~ ag , _ 
culture liés à la droite e t a 1 extr~ 
me-dro'ïte et les animateurs du C. , . 
J.A. qui, à la différence ~es gros ce
réaliers et des betteraviers, re_do~
tent de voir les producteurs '-' mte
grés 1> par les industriels de la terr~. 

De leur côté, les cent rales ouvrle
res déplorent l'insuffisa nce des pers
pectives sociales du V• Pla n et redou
tent que les salariés ne fas;5ent . en 
premier lieu les_ frais de 1~ re_duction 
de la consommation env1sagee pour 
développer les invest issements _et af
front er- la concurrence 1ntern_at1o~ale. 

Nous avons demandé a Pierre 
Le Brun, secréta ire de la . C .G.T., 
membre du Conseil écononuque et 
social de n ous donn er son point ~e 
vue dans l 'interview qu'on lira ct-
dessous. 

Pierre LE BRUN 
Un social 

• • le 
' tres 

Ve Plan 
rest11 ictif 

____ Ntn,:,,.,..- .. - .. ;?J; 
(Phot o AGI P .) 

Pierre Le Brun, 
secrétaire confécléral de la C.G.T. 

Q. - Quelles son t tes critiques 
esscntielJcs cl'économiste et de syndi
calist e au 1n·ojet d e V• Plan Penses
tu que des objectifs plus ambitieux 
pourra ient être f ixés, notamment en 
cc qui concerne la réduction de la 
durée clu travail et le développement 
des équipements collectifs, et cela à 
quelles conditions ? 

R. - Mes cri tiques essentielles son t 
les mêmes qu'à l'égar d de l'a vant
projet qui n ous fut soumis il y a un 
a n ; les mêmes options de base, au
jourd'hui confirmées, qu'elles concer
nen t les dépenses militaires et d'a ide 
et coopération , une priorité relative 
pour 1les r evenus agricoles, d'une part, 
et pour certains inves tissements col
lectifs, d 'au tre part, enfin et surtout 
l a préféren ce pour l'a utofinan cem ent, 
entraînent les mêm es conséquences 
et notamment un con tenu so.cia l t rès 
restrictif, sinon aléatoire. De ce point 
de vue, il y a encore deux aggra va 
t ions : en ce qui con cerne les d é
penses d'investissements pou r l 'Edu
cat ion n a t iona le et pour le logem en t , 
dont la p riorité relative est en recuil ; 
en ce qui concerne l'em ploi des tra 
va illeurs : le projet de V• Plan a dmet 
en la matière un « a justemen t à 
l'offre d'emploi l) - ernph émisme re
couvran t un certain sous-emploi des 
jeunes, des femmes et des vieux tra
va llleurs - de 260.000 personnes en 
1970 ; auquel s 'a joute un « ch ômage 
frictionnel l), très exag-éré, a ffect ant 
350.000 travailllem s. Comme l'avant-

p rojet, en dépit de l'évolution en 
cours, il prévoit un recul sensible de 
l'immigration nette et sous-estim e 
vr a isemblablem ent ainsi de 200.-000 
unités la popula tion active en 1970. 
D'où résulte a u total le danger d' un 
excéden t d e population active attei
gn a n t 600.000 personnes (3 % de 
celle- ci) . 

Mais il y a plus : le projet prévoit 
éga lement un sensible ra lentissement 
de la diminution en cours de la popu
lation agricole, alors que, selon les 
porte-parole qualifiés de l'agricult ure, 
la crise actuelle du March é commun 
a gr icole devrait inciter à p révoir une 
évolution inverse. Corréla tivement et 
se basant s~r une évolution récente 
marquée par les effets du plan de 

· s tabilisa tion , le pro jet prévoit une 
croissan ce de la productivit é moyen ne 
ral en tie d 'u n demi-point par a n . Si 
un tel ralentissement ne s 'avérait pas 
durable, en r a ison notammen t des 
effor ts par ailleurs préconisés en 
m a tière de r ech er che et d'investîsse
men ts productifs, l 'excédent total de 
population active pourrait dépasser 
1.000.000 de p er sonnes, soi t 5 % , en 
1970. 

Au t er me d 'une telle analyse, for ce 
est de reconn aîtr e que le V• Plan ne 
serait pas, contrairement à ses p ré
décesseurs, de plein-em ploi, mais de 
sous-emploi. Une telle orientation 
traduisant, a u-d elà d u r efus de ré
duire substan t iellem en t la durée du 
travail sans dimin ution de salaires, 
la volonté de peser sur l'évolution 
des salaires par la press ion et la 
m enace d u chômage total et par tiel, 
a rme suprême de la politique d es 
salaires. 

Il est éviden t que "d'au tres objectifs 
socia ux a ura ient pu être visés, et sin
gulièrem ent en matière d 'emploi et 
de réduction de la durée du t r avail ; 
la résorption des excédents prévisibles 
de pop ulation active, dénombrés ci
dessus, permettrait de réduire la 
durée d·u t ravail, compte tenu de 
l'acc,roissemen t spécifique de la pro
ductivi té qui s'ensuivrait, d 'environ 
3 h eures par sem a ine, s'ajou tant au x 
prévisions actuelles du V• Plan 
(1 h 30) . La réduct ion totale (de 
4 h 30, c'est-à -dire de 10 % ) r amè
n e r ai t 1 a durée hebdom a daire 
m oyenne de tr avail -de 46 h à 41 h 30 
ce qui correspon dr ait au re tou r au x 
40 heures, avec une tolér a n ce accep
table d 'h eures supp lémen tair es . 

Un tel objectif de r e tou r a ux 
4û h eures san s diminution d e sala ires 
a vec ses con séquences prévis ibles et 
souha itables sur l 'évolution de ceux
ci, une a,utre évolution égalem ent d es 
pr1:stations socia les et d 'au t res pria 
.rites en fa veur de l 'Education natio
n a le et du logem en t m ettraien t évi
d em m ent en cause toute la politique 
économique et financière du gouver
n emen t , et d 'a bord sa p référence p our 
l'au tofin_an cem ent. La r éalisation du 
P,lan exiger a it, out r e un contrôle de 
l'a u tofln~n ~~ment, d e plus • larges 
r r,cours a 1 epar gn e des m énages et à 
1 epargne des administrations . Ce r-

tain es r éformes de str uctur e a p,pa
raitraien t n écessair es, n otamment_une 
effec tive n ationalisa tion du cr e-0;1t, 
une r éfor me fon_d ament~le d e la fis
calit é, la m unicipalisat10n des ter
rains à bâtir. 

Q. _ Indépcncla mrncn t il«: la_ prio
rité accordée à certains obJeet1fs, le 
taux de c1·oissanec de 5 % par an, 
retenu par le gouvernement, n'est-il 
pas illusoire, étant · clonné la politique 
actuelle marquée p-ar le plan de sta
bilisation et la clébudg·ét isation des 
investissem ents? Dans ces conditions, 
peut-on consiclércr que not,rc éc_ono
mie sera mise en mesure de sortir de 
la sta o-n ation et d e faire face à la 
concu r"'ren cc in ternationa le ? 

R. - Il m e semble d'élémenta ire 
bon sens de te répondre oui sur le 
p r emier poin t et non sur le second. 
J 'attire toutefois l'a t tention sur un 
fai t j usqu'à p résent trop p eu relevé : 

Le projet de V• Plan comporte, ce 
qui est en princ1pe u n p,rogrès, un 
double système d 'indicateu rs d 'alert e 
à l'égard d es dang·er s d 'inflation, 
d 'u n e part, et de r écession , d'autre 
part . Mais ce systèm e est très fusy
m ét rique; . relat ivem ent sensible à 
l'égar d des dangers d'in flation , il n e 
l 'es t a ucun ement à l'égard d u dan ger 
de récession ; le t a ux de progression 
de · l'écon omie peut descendr e à 2 % 
p ar an et le chômage total officieille
ment décelé atteindre 2,5 % de la 
popu la tion act ive, ce qui n'est pas 
actue llem ent le ca s, · sans qu'aucune 
r éactio_n soit nécessairem en t déclen
ch ée. En ·d'au t res ter mes, il y a, sous 
cette form e, int égration, institution
n alisation du pla n de s t abilisation 
dans le plan de d éveloppemen t éco
nomique et socia l. 

,Cepen dant, aux graves incertitudes 
nees du plan de stabilisation s'a jou
t ent celles découlant de la ·crise ac
t~~elle du Marché com m un et singu
lierement d u Marché comn1un agri
c~le; Je fait a ussi q ue les Commis
s10ns de m odernisation son t bien loin 
d 'avoir ter m iné leurs travamx ... 
, ~ans ces conditions, n 'efat-il Ï>as 
ete techni~u em en t plus sérieux, et 
c<;mf_orme ~gailement a u b on ·sen·s, de 
d1ff~re r l 'e laboration f ina le, la d.lS
cuss1on et le lancem ent du V• P lan ? 

. Q. - Peut-on envisager que le pro
Jet de V• Plan ser a sérieusement 
amendé 31-p~ès un _nouvel examen par 
le 

1
Conse1! ecouonuque et socia l, a,Iors 

q~ :iu•cune des pr opositions faites an
~e~1eure ment par les syndica ts n'a 
ete r e tenue ? 

R. - J::îon, Je n e crois pas que l'ac
tuel P~0Jet p uisse être sérieusemen t 
a m ende dans les circon stan ces ac
tuelles e t d' ici la fin d e l'année. 

. Q. - _Peut-on espérer qu'au Conseil 
: eon?m1que les r eprésentants des 
tionn~i~a ts feront des contre-pro,posi-

R. - Je n e suis pas a ctuellement 
en 1:1esure d e r épondre à cette 
question. 
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LE PROJET DE LOI DE FINANCES POUR 1966 

UN BUDGET DE CLASSE 
• deux fois plus d'allégements fiscaux pour les gros 

revenus que pou,r les petits, 

• des milliards pour les autoroutes et la force de 

f,:-appe, mais seulement 2 % de constructions 

scolaires supplémentaires et 7 % d'H.L.M., 

• moins de 2 % de pouvoir d'achat supplémentaire 

pour les fonctionnaire·s ; rien pour les familles. 

B UDGET à la Poincaré ! Sous le 
manteau de l'équiJibre, la 1>ro-
1mga ncle gouvernementale ca

moufle un buclget tout aussi réac
tionnaire que ceux des années précé.
dentes. Le :projet cle loi cl e finances 
pour 1966 nous montre, en effet, que 
le pouvoir gaulliste entencl, l'a n 
prochain, continuer à favoriser les 
catégories privilégiées de la pop,1la
tion - et leurs préférences - plutôt 
que les fam ilics populaires. 

On ne saura it en être surpris, as
surément, vu la n a t u r c réaction-

La r éponse est fournie par le t a
bleau ci-dessous. En ajoutant aux 
ava n tages fiscaux déjà prévus pour 
1966 par la loi de fina n ces de cette 
année (relèvement d'environ 4 p. 100 
des t ranch es <lu barème de l'impôt 
s ur le revenu, exonération par t ielle 
d'impôt sur les revenus des obliga
t ions), les fave urs qui ont été ins
criies pour 1966 da ns la réform e de 
l 'impôt sur les sociét és (loi du 12 juil
let dernier) et les n ouveaux allége
ments prévus par le projet de budget, 
on constate que les gros revenus bé-

nairc du gaullisme et l'a1>p11i qu'il 
n'a cessé cle donner au grand capi
talisme. 

Les choix sociaux du gouvernement 
peuvent être mis en évidence par la 
réponse à quatre questions : Qui pro
fi tera des allégements fisca ux prévus 
pour 1966 ? Le budget cherchera-t-il 
à mett re fin au chômage ? Quelles 
mesures sont prévues pour les sa la
riés de l'Etat, pour les familles et les 
vieux ? Enfin, q,uels investissements 
auront la priorité ? 

« a llégemen ts fiscaux i> n 'auront pas 
pour effet de réduire l'imp~t sur le 
revenu payé par les con tribuables, 
mais simplement d 'empêcher que . cet 
impôt n 'augmen te trop. Les « allege
m ents » réduiraient l'impôt si les re
venus d es cont ribuables étaient in
ch angés, d 'une a nnée sur l'autre ; 
mais les revenus (en francs) augmen
tant (ne sera it-ce que pour suivre la 
h ausse des prix : près de 3 p. 100 
cet.te année) , l'impôt a ugmentera en
core l'an prochain. 

Le ministre des Finances l'a d 'ail-

Deux fois plus d'allégement s f iscaux 
pour les gros revenus que pour les petits 

en f aveur des pet i ts r ev enus 
en 

m i ll'iOnS 
Aménagement du barème pro-

gressif .. .. . .. . .. . . . . ... . .. . : 200 
Re>lèvem'!nt de . l'abattement a 

la base . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Suppression de diverses taxes . . 15 
Aménagem ent de la « décote ll 105 
Décote spéciale pour les vieux. . 8 
Suppression de la taxe. complé-

me:ltaire sur les artisans.... 60 

488. 

néficlent de réductions fiscales. pour 
1.056 millions, alors que les pe~~ts et 
m oyens revenus n'ont droit qua ~88 
millions d'allégements fiscaux. Moms 
de la moitié! 

Il faut cependant ajouter que ces 

Le budget cherche-t-il 
Pas du tout, et nous l'avions écrit 

11 Y a huit jours. En fait~ le « p,lan 
de stabilisation > a enta~e c~tte se
maine sa troisième annee ; il reste 
fondé, comme les deux ~n?ees précé
dentes, sur la double ldee. 

e que le chômage (total ou par
tiel) permet au patron_at et au gou
vernement de mieux reslster aux re
vendications des travailleurs, donc de 
ralentir la hausse des coûts de pro-
duction; 

en f aveur des gros revenns 
en 

millions 
Amén agement clu barème pro-

gressif ...... ... ........ . ... : 190 
Relèvement de l'aba itement a 

la base . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 
Suppression de diverses .t~xes.. 38 
Allègement du « demi-dec1me > 75 
Exonération partielle des reve-

nus des obligations . . . . . . . . . . 50 
Suppression de la tax~ complé

mentaire sur les capltal!_x mo
biliers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 

Réforme de l'impôt. sur les s~
clétés et les capitaux mobi-
liers . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 530 

Réduction des droits de succes-
sion . ... . . . . .. . . • • • • • • • • • • · • • • 20 

1.056 

leurs admis en déclarant que « la 
progression de l'impôt sur le revenu 
serait réduite de m oitie : elle sera de 
5 2 p 100 au lieu des 10,7 p. 100 qu'on 
a'urait constatés sans les allégemen ts 
fiscaux i> . 

à mettre fin au chômage ? 
• q,ue la s tagn ation du p o u v o i r 

d'achat des masses populaires en
traîne la mévente, donc oblige les 
commerçants à ne pas trop augmen
ter les pr ix de détail. 

En 1966, rien ne sera changé à 
cette philosophie profondément réac
tionnaire. Le gouvernement continue 
à trouver bonne la stagnatl~n e_t Il 
redoute visiblement une reprise eco
nomiquc rapide, qui risqu~ralt de !ai
re monter les prlx au-dela de 3 p. 100 

par an. Rien d'important n'est donc 
prévu dans le budget pour relancer 
l'économie par la consommation. 

Les seules mesures qui pourraient 
a voir un effet de relance resten t 
timides : il s'agit de l'augmentation 
- comme les années précédentes -
des investissements publics. Mais on 
a bien vu depuis deux ans q,ue la 
relance par l'investissement pub 1 i c 
était il1certaine, sinon inefficace : 
cette année, par exemple. l'investis
sement privé aura diminué de pres
que autant que l'investissement pu
blic aura augmenté. 

En fait, tant que le pa tronat n'aura 
pas été contraint d'investir, ou tant 
qu'il ne croira pas à la reprise ~a 
la demande, il res tera dans son atti
tude actuelle d'expect ative : 11 attend 
q,ue les clients reviennent, pour aug
menter Ja production et reprendre les 
dépenses d 'équipement. 

Les prévisions économiques q,ui 
a ccompagnent le budget t ablen t s ur 
une augmentation de Ja production 
n ationale de 4,5 p. 100 l'an p!·ochain. 
Peuvent -elles se vérifier? Consiatons 
pour l'instant que les prévisions pour 
1965 ont dü être révisées e11 baisse 
deux fois de suite (en mai, puis en 
septembre). 

La consommation moyenne par 
h a bitant qui devait augmenter cette 
année de 3,1 p . 100 n 'a ura - selon 
les prévisions actuelles - progressé 
finalement que de ... 1,4 p. 100 <soit 
moins de la moitié des prévisions ini
tiales ! ). De même, les Investisse
ments industriels (y compris ceux du 
secteur public) qui devaient augmen
ter de 6 p. 100 n 'a uront (dit-on ac
tuellement) progressé que de ... 3 p. 
100 (là en core, la moitié de l'objectif 
initial). 

Pourquoi 1966 tiendrait-il mieux les 
promesses officielles que 1965 ? 

Quelles mesures sont prévues 
pour les fonctionnaires, 
les familles, les vieux ? 

Refusan t la relance par la consom
mation, le gouvernement a refusé 
d'inscrire dans le budget les crédits 
qui auraient donné à celui-cl une 
teinte vaguement sociale. Qu'on en 
juge : 

• Les traitemenf.s des fonctionnai
res a ugmenteront de 1,75 p. 100 en 
avril et de 1,75 p. 100 en octobre 1966; 
à ces 3,50 p. 100 s'ajouteront quelque 
0,50 p. 100 d '« aménagements catégo
riels >. Soit, au total, environ 4 p. 
100. 

Les prix devant augmenter d'au 
moins 2 p. 100, cela fera moins de 2 
p. 100 d'accroissement du pouvoir 
d'achat dans l'année ; soit sensible- . 
ment moins que n 'auront obtenu les 
salariés du secteur privé (cette an
née, .par exemple, le niveau de vie 
des salariés du secteur public a 
augmenté de 1 p. 100 à peine, alors 
que celui des salariés du secteur pri
vé a progressé de 2,5 p. 100 pour 
les cadres et de près de 2 p. 100 en 
moyenne pour les ouvriers). 

• L es prestations familiales, elles, 
n'augmenteront pas du tout, la. 

hausse envisagée par le gou•eme
ment pour l'an prochah: compen
sant tout juste l'augmentation du 
coût de la vie (déjà, cette a nnée, 11 
y a eu dégradation du pouvoir 
d'achat de ces prestaUonsl. 

• Enfin les recommandations de 
la commission Laroque en faveur de& 
vieux ne seront· pas plus appllquées 
l'an prochain que cette année. Comp
te tenu de la hausse des prix surve
nue depuis la fin 1961 (date du dé
pôt de ce rapport), la retraite mini
mum proposée par cette commission 
devrait atteindre actuellemer,t 217 F 
par mois ; en réalité, la retraite ne 
dépass.e pas, actuellement 150 F ; et 
elle sera seulement de... 158 F . au 
l" janvier (166 au 1"' octobre). Rien 
de plus n'est prévu par le nouveau 
budget. 

Ces faits, dans leur brutalité, con
firment bien le caractère réaction
naire de ce budget. 

Quels investissements 
auront la priorité ? 

Là encore, les choix gouvernemen
taux sont nets : les crédits affectés 
aux constructions scolaires n·augmen
teront l'an prochain que de 2 p. 100 
(en valeur réelle) , les mises en chan
tier d'H.L.M. de 7 p. 100, les constrnc
tions d'hôp_itaux de 5 p. 100. Les cré
dits affectés à l'investlssen,ent hu
main par excellence qu'est la forma
t ion professionnelle dépasseront à. 
peine 100 millions. 

Mais les dépenses d 'équipement 
pour la force de frappe approcheront, 
elles, les 6 milliards (60 p. 100 de plus 
que les crédits H.L.M.) et les crédits 
pour les autoroutes augmenteront de 
40 p. 100 ! Nul ne conteste. certes, 
que la France, dotée d'un réseau rou
tier très dense, manque de voies rapi
des à grand débit. Mals don,1er aux 
autoroute.; une progression vingt fois 
plus rapide que celle accorct,;e aux 
écoles et aux universités. et huit fois 
plus grande que celle qui est donnée 
aux hôpitaux, voilà qui est significa
tif des vraies priorités gouvernemen
tales. 

Faute de pouvoir tout faire (vu les 
énormes dépenses militaires) , Pompi
dou et Giscard négligent les écoles, 
les hôpitaux et les chômeurs. En ce 
domaine de l'équipement comme dans 
les précédents, le pouvoir gaull1ste 
tranche do-ne en fa veur des possé
dants. 

Nul ne s'en étonnera : la droite n'a 
jamais gouverné au profit de la gau
che. Même dans ses choix les plus In
humains, le capitalisme reste logique 
avec lui-même. 

Jean Todure. 
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----------- Politique 

·CYRANKil~WICZ en 1~1-ance 

Ce qiz'est la 
Oder-JVeisse 

LA visite en France de M. Josef Cy
rankiewicz, président du Conseil 
des ministres de la Républiq,ue 

populaire de Pologne. ancien déporté 
d'Auschwitz, et peut-être futur suc
cesseur de Go:nulka. a ravivé la que
relle qui oppose la Pologne et la Ré
publique fédérale allemande au sujet 
des frontières dites cle l'Oder-Neisse. 

On sait que le « gaullisme » des Po
lonais réside à la fois dans leur héri
tage d'une viellle tradition nationa-· 
liste historiquement reconnue et dans 
la reconnaissance q,u'ils portent à cle 
Gaulle pour avoir, le premier en Eu
rope occidentale, affirmé que les ter
ritoires recouvrés en 1945 par la Polo
gne à la suite des QCcords de Pot.s
da.m ne devaient en aucun cas leur 
être disputés par l'Allemagne... de 
l'Ouest bien entendu puisque à l'Est 
la. R.D.A. les a reconnus. 

Que représentent clone ces territoi
res· pour la Pologrie ? Environ 103.000 
kilomètres carrés, soit 33 % de la 
superficie totale de la Pologne, habi
té& par 8.281.100 citoyens, soit 26,4 % 
de la population totale. 

Et, depuis vingt ans, ces territoires 
forment la République populaire de 
Pologne. 

C'es t là un fait. 
Les puissances amées décrdèrent en 

1945 que « les anciens territoires alle
mands à l'est cle la ligne allant de la 
mer Bal tique directement à l'ouest de 
Swinoujscie, ainsi que le long de 
!'Oder et de la Neisse. en mème temps 
qu'avec la plus grande partie des an
ciens territoires de la . Prusse orlen-

APERÇU GEOGRAPHIQUê 
649 km clu Ncml au Suà. 
689 km d'Ouest en Est . 
312.000 km2. 
23.900.000 hab-Uants en 1946. 

.31.338.900 habftants en 1964, cl.ont 
16.000.000 de femmes. 

22 villes ont vzus de 100.000 habi
tants. 

Varsovie : 1.200.000 habitants. 
Le territoire est divisé en 17 voï

vodies et 5 villes. 

ta.le et de la Ville libre de Gdansk se
~ont ~ransm!-5. à la Pologne >. De 'plus 
etatt-1! précise : « Il convient de dé
placer en Allemagne la population 
allemande restant en Pologne en 
Tchécoslovaquie et en Hongrie. ; 

Ces décisions n.vaient pour but d'as
surer la sécurité de l'Etat polonais 
en enlevant, aux Allemands les tradi
tlonr:iel~es bases d'attaque prussien
nes a lest et en évitant que s'y déve
loppe une future « cinq,uième co
lonne >. 

A partir de 1945, la Pologne repeu
pla ses nouveaux territoires qui comp
tent aujourd'hui plus d'habitants 
polonais qu'il n 'y avait avant guerre 
d'Allemands et <le Polonais (2.275.000 
Allemands furent transférés de Polo
gne). 

Elle investit plus ùe 350 millions de 
zlotys (1 F = 3 zlotys) et construisit 
une puissance industrjeJle égale en 1965 
a~ 1/3 du potentiel _indu. trie! polonais. 
C est dans cette region qu'on trouve 
le combinat énergétique de Turosrow 
et le bassin cuprifère de Lubin ainsi 
que le port de Szczecin (11.200.000 
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pour la Polog·1ie 

tonnes de trafic en 1964). La Polo
gne y produit : 

31,5 % de son énergie électriq,ue, 
70,5 % de lignite, 
43,5 % de coke, 

100 % de turbines à vapeur, 
37 % de machines -out.ls, 
89 % de wagons de marchandises, 
13 % d'engrais azoLés. 

Sur Je plan agricole, ces territoires 
représentent 30 % des terres agricoles 
et fournissent 46 % des céréales, 44 % 
des pommes de terre, 33 % de bette
raves à sucre, 34 % de bovins, 29 % 
de porcins et 37 % de lait. C'est là 
qu'il y a le plus grand nombre de 
fermes d'Etat (70 % ) . 

Ce sont les chiffres que l'on peut 

GomZLlka, son premier ministre 
est pe-ztt être son ·daZLph.in. 

extraire. des statistiques générales de 
production. 

Ils sont éloquents. 
. Par e~x on comprend l 'importance 
econom1que vitale pour la Poloane de 
ces territoires reconq,uis et r~cons
truits. 

Par ~u~ on_ comprend qu'une nou
velle generat10n polonaise s'est for
mée qui es t née sur ces territoires 
~42 . % . de. 10. population) et qui s'est 
mte~ree a la patrie polonaise. 

siu1 pourrait encore parler de terri
toires allemands ? 

Mais, les Allemands de l'Ouest... 
li n'y a pas en effet de traité de 

paix avec l'Allemagne ... Et la Répu-

POPULATION 
99 habitants au lcm2. 
23 % de la population vit de l'in-

dustrie. 
5 % vit de la construction 
'17,8 % vit de l'agricZLlt~Lre. · 
1,8 % vit des transports. 
3,7 % vit de l'enseignement. 
l,5 % vit de la Santé publiqZLe. 

~l_ique fédérale rejette l'actuelle fron
t1ere polono-allen~ancle qui, prétend
e!~~- n~ ~o~rr0:1t etre délimitée qu'a
pres I u111f1cat10n de l'Allemagne et 
par n égocia tion avec le futur gouver
nement allemand unifié. 

On . volt tout l'irréalisme cle cette 
position. Certes, les Américains ont 
accordé -aux Alle:nands de l'Ouest 
dans _les ~ccords de Paris, Je « droit; 
de _n'!)goc1er _librement dans le futur 
tra1l,e de paix, ses futures frontières. 

Mal~ q_u1; vaut ce « droit » face à 
une real!Lé politique, économique et 
sociale ? 
, Les revendications territorlales de 

l Allef!lagne de Bonn nous apparais
.sen~ msoutcnables et tous les pays 
occidentaux devraient faire cause 
commune pour le lui faire comprendre. 

Il ~audra certes régler un jour le 
p~·ob\c:me alle!nand. Mals à condl tlon 
d affirmer prcalablement et solennel
le!llcnt la reconnaissance de la fron
tlere sur !'Oder et la NeL~se. 

Le président du Conseil des minis
t_res polonais _doit savoir que les socia
lis tes français ont cette oplnlon de
puis bien avant 1959. 
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LE UIETHAffl A nos PORTES 
. t I u tel risque pour 

F~ut-il ~~~[t;inâre° tel ou tel ré~ol-
AUT-IL ou non s'intéresser à la f guerre du Vietnam ? C e t t e 
question, les milieux de la gau

che française se la posent depuis un 
certain nombre de mols, sans avoir 
voulu ou pu y répondre franche1~ent. 
On se rassure à bon compte, soit en 
pensant que cette vilaine affaire ne 
nous concerr.e pas directement et 
qu'il ne serait pas bon de trop cha
touiller la susceptibilité américaine, 
soit en approuvant les gestes les plus 
spectaculaires de la dlplom<t~ie gaul
liste, avec la s:itlsfaction de celui qui 
a bonne conscience et ne craint pas 
de recevoir des ma uvais cou P s. 
Somme toute, tout se passe comme 
si a priori la gauche française était 
ln~puissante à changer quoi que ce 
soit et subissait, clans sa majorité, la 
fascination du g,rnllisme (en réagis
sant positivement ou négativement). 
Les uns - la minorité: - redoutent 
que la politique gaulliste n 'i~ole la 
France dans le conc,ct européen, les 
autres - la majorité - la soutien
nent, parc:; que sentimentalement ils 
désapprouve.nt les violences faites au 
peuple vietnamien. 

. L'exorcisation de la politique étran
gere d_u gaullisme est donc un préa
lable a toute action véritable de la 
gauche contre la guerre du Vietnam .. 
Certes, _l'opposition du général de 
Gaulle a la diplomatie américaine 
n'est pas purer..ent verbale ou dé
clamatoire : son dessein fonèamen
tal est de saper la suprématie des 
Eta_ts-Unls sur le monde capitaliste. 
M;.-,1s. la rencontre entre la stratégie 
gaulliste et les intérêts du mouve
i_:nent ouvrier international ne peut 
etre qu'épisodique. 

De Gaulle n 'est I i é par au
cun lien de solidarité aux mouve
n_1ents <!e libération et d'émancipa
t ion sociale des peuples et il ne ré
ptigne pas à ·soutenir des politiciens 
ou des régimes ultra-réactionnaires 
(Tsh0mbé, l'Afrique du Sud). Sur
t~ut, le régime gaulliste est prison
mer de ses appuis sociaux ; dans ses 
manœu_vres anti-américaines, il ne 
peut depasser certaine!; limites sous 
pein, de voir le sol se dérobe; sous 
se~ pieds (il lu! faut conserver un 
~1inimum de contacts avec les mi
l!~ux dirige~nts français et euro
peens). On le voit bien dans la crise 
vl_e~n~mienne, où il se contente de 
defm1r une autre poHtique, en termes 
va_gues, sans entreprendre rien de 
tres concret p~ur la mettre en appli
cation. Il espere que les événements 
lui donneront raison et lui permet
tront de tirer les marrons du feu 
u_ne fois que les Etats-Unis seront al~ 
les . au bout de l'impasse. En fait, son 
att1~ude est passive et il est sympto
matique que ce soit le pseudo-gou
vernement de Saigon qui ait pris 
l'initiative de la rupture des relations 
diplomatiques avec Paris. 

Peser sur le rapport 
des forces 

Or une attitude d'hostilité passive 
n'est pas susceptible d'avoir une in
f luence sensible s1tr la pourStLite d'un 
C0!7-flit armé d'envergure vlanélaire. 
L'1~sue n 'en est pas prédéterminée, 
et 1! ne sufflt pas de montrer la voie 
d 'une solution « raisonnable > pour 
r~ncontrer un écho parmi les prin
c1pau~ protagonistes. Pour obtenir 
d~s resultats tangibles, il faut peser 
directement sur le rapport des for
ces, sur la v9lonté de combattre des 
c~mps en ~resence, sur les contra
dlct1ons qu1 se font jour chez ceux 
dont o_n souhaite la défaite. Cela 
ve~~ dire en particulier qu'll faut 
utiliser au maxlmum les oscillations 
de 1~ poli~ique a méricaine, exploiter 
les . 111cert1tu_cles et les divergences 
t~ct1ques CJl!l existent au sein des 
groupes _cllngeants de Washington. 
On pou~ra san:' ~oute faire remar-
9uer qu 11 ~st d1ff1cile depuis un pays 
etrang~r d lntervenfr sur la politique 
ét,rangere et militaire des Etats-Unis 
L'arg~ment, cependant, n'est pas très 
c~m~amcant, car les dirigeants amé
ncams . n e peuvent fa ire la guene 
seuls ; ils ont besoin de l'aPpZLi otL 
d~ la neulrf!ltlé bienveillante d'une 
01 ande partie cles yonvernements du 
~noncLc et , à_ C!iaque 71as de l'escalade 
ils ~ont o!Jllyes cle veiller à ce que 
lew s positions ne se <lériradent vas 
trop dans l eur zone d 'influence. 

Inévlt~b!cment, la nécessité d'adap
ter et d aJuster les fins aux moyens 
e~ les moyens aux fins engendre des 
différence.; d'optique et d'es timation 
chez les responsables civlls et mili
taire,., F:mt-1! attribuer de l'impor
tance a tel ou tel facteur politique ? 

essayer même d'une reac-
tat? En l'absence . ·t, de l'opi-
tion hostile de la maJon e 
nl

·on publique américaine, _des oppo1-
t · r à l'echelon e 

sitions se fon JOU t · d·rti 
lus élevé et il n'e.,t pas res . J -

~Je de reconstituer les . prlno1~a,les 
options qui s'affrontent a washmg-
ton. 

Vers un match nul? 
Il y a, d 'abord, l'oriei:itation de 

ceux qui veulent gagner a tout prix 
cette « guerre spéciale ~. _parce qu'ils 
veulent démont rer une ~01~ p~ur tou
tes que les luttes de l1berat10n na
tiona.Je et sociale ne sont pas payan
tes. Le Vietnam doit servir d'exem
ple pour les guérillas qui so~ t . en 
train de se développer en Amerique 
latine et pour tous ceux qui seraient 
tentés de suivre la même vole. Il 
n'est, par conséquent, pas question de 
se contenter de demi-mesures comme 
en Corée, pensent les principaux re
présentant..s de ce courant. 1. faut a~
ler jusqu'aux moyens les plus extre
mes (la bombe a t o m i q u e non 
comprise), par la mobilisation de 
toutes les ressources américaines et 
l'envoi au Vietnam de très forts 
contingents (jusqu'à un million d'hom-. 
mes). A la limite, certains envisagent 
même de détruire par des bombarde
ments la puissance industrielle et 
militaire de la Chine. 

Cette position, partagée par une 
grande partie du Pentagone et par 
des doctrinaires èomme Herman 
Kahn, présente le grave Inconvénient 
de prévoir la concentration de la 
quasi-totalité des moyens sur un seul 
objectif, en vue d'un résultat non 
certain, et de heurter de front non 
seulement une bonne partie des pays 
dits da tiers monde, mais aussi des 
pays que les Etats-Unis peuvent 
considérer aujourd'hui comme des al
liés. En outre, il n'est pas impensa
ble que le conflit se généralise et re
r.1ette en question tout le savant 
équilibre patiemment édifié en Eu
rope depuis des années, ce qui signi
fierait, à pl u s ou moins brève 
échéance, une guerre mondiale avec 
emploi des armes thermonucléaires. 
C'est pourquoi l'administration John-· 
son préfère choisir une i,oie moins 
risquée dans l'immédiat. A en juger 
d'après les discours les plus récents 
de ses porte-parole les plus autori
sés, elle cherche slmplemen ~ à obte
nir une. sorte de match nul sur le 
plan militaire, c'est-à-dire le main
~ie~ !ndéfini des guérillas à un stade 
11;1feneur, ce qui devrait rendre pos
sible m~e so~ution polit ique excluant 
Uife ~redommance communiste. Les 
negociations qu"elle demande et 
9u'el!e propose devraient garantir 
mternat1onalement cette solution. · · 

· Tou~-\ois, i~ est bien évident que 
~~tt_e one11tat1on prétendument mo
aeree P~1;1t faoi!ement se fondre dans 
la prem1ere orientation. Ill suffit pour 
cela que la pression militaire des 
~~rces populaires vietnamiennes soient 
dune ample1;1r_ telle que Je comman
. ement amer1caln ne voie d 'aut 
~ss~e ·que celle d 'une intensificatio~ 

e a_ guene (envoi de nouvelles trou 
pes, mtervention de plus en plu -
verte contre 1 . s ou-
tique du Vietn!n{eduu~~~~~ '},_é~icra-
actuelle, Johnson se conte.nte d~ure 
voyer les renforts . . en
res pour éviter qui so!1t necessai
lourdes et p de~ defaltes trop 
ment compl~~~ee~;P:ch_er l'eftfondre
du Sud, mais ri arm~e ~ercenaire 
n'est pas suscepti~~ "{J ind11que qu'il 
le camp des art· e passer dans 
à outrance. luss/s~~s de la guerre 
tr<;>isième couran t 1~n Y. ~;-t-il un 
freres Kennedy et pe1 sonni~1e par les 
laborateurs du p Pt• plus ieurs col
qui repousse les ~~~ dent assassiné, 
ment comme lrréar ts du gouverne
ses et propose, en co1:/st· et dangereu
fa lre la part d 1mlde~nt de 
retirer progres~l feu, c'est-à-aire' de 
Unis de l'en r vemen~ les Etats
cherchant un g enage vietnamien en 
en· accord glob I m e, au prix d ' a avec la 
de concessions. nu~, c~~t~in ?Ombre 
en Asie à un mod ag11a1t d arriver 
rab le à celui qui z.~s . vil!endt compa
rope entre l'U.R.s sse.st etabll en Eu
ces occldentalc.s ar· · et les pulssan
tagonisme.s soc1'auxm ie geler les an
cet~e partie du m e nationaux de 
roins de les compr~~~e ou tout a u 
ixe par les <t Grand r dans le cadre 

rence les Etats U . s > (en l'occur 
~!~~te ~erspectlv-e, °c::t-ft b la Chine)~ 
l , n a rien de t , eso!n de le 
es classes dirige res attirant pour 

<'.ntes des Etats-

~ >-
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U_~s._ car sa tiéalisatlon suppose une 
r~y1s1on pi,esque complète de la 
htique suivie jusqu'alors. po-

Une action politique 
ALGÉRIE 

, ' etrangere ---------------
"' est possible 1 Trois n1ois apres le putsch 

sembl-2 avoir porté jusqu'à présent 
sur le remp!acemen t d'anciens mili
tant:; par des nouveaux sans doute 
plus sûrs Cà mettre au même rang 
que l 'épuration dans le corps préfec
tora!J . Deux or ~an isa tions font l'ob
jet d'une attention tout.e part1culîère: 
les « Anciens Combattants ». ce qui 
socialement s'explique, mais ne faut-
il pas y voir la symbolisation de ce 
" retour aux sources :>, par opposi,
tion au choix du critère « socialiste>; 
par ailleun,, le syndicat. Aprè.-; l'ar
mée, l'U G.T.A constitue J.:i p:-1:~cipale 
force politique en Algér ie D'où l' im
portance de ce que l'on r:eut appeler 
son « a.tt'!ntisme ». Ap;x1re,~ment, 
l 'U.G .T.A. cor,tioue ses activl~s com
me si rien d'essentiel ne s'était pro
duit le 19 juin. 

1 D~ qu~lque .côté que l'on se tourne, 
a s_it~ation est donc grosse de choix 

ffficiles, ~t même tr~s diff.c!les, pour 
es gouvernants amerJcains. En un 

certain s~ns. les problèmes qui leur 
sont poses _ sont autrement graves 
que ceux qui se posaient à la France 
a u moment ~e la guerre d'Algérie. 
~ ans l'a ffaire vietnamienne ils 
JOl-!ent leur prestige de pre1;1lère 
P~1s~ance lmpériallste du monde 
am s1 que la possibilité d'endiauer les 
mouveme111::5 révolutionnaire:. S' i 1 s 
s~r~en: vamqu_eurs de l 'épreuve, ils 
s ~S!,u_ent plu.";1eurs années de tran
gmlht.e. Par contre. s'ils sont mis en 
echec, lis sont sûrs de voir s '.accélé
rer le processus révolutionnaire un 
peu partout. 

_ D'autre part, ils so.:t obligés d 'en
visager une mobilisation matérielle 
e~ psychologique pour laquelle le sys
teme polltiçue américain - essen
tiellement basé sur la recherche d'un 
acquiescement passif de la grande 
masse - es t peu adapté. comme l'a 
montré l 'échec du maccarthysme et 
de Goldwa t er. ]ls peuvent, certes, dé
clencher de grandes vagues d'hys
térie anticommuniste, mais il 1eur 
est difficile de les transformer en ac
tions positives en faveur d'une guerre 
impérialis te qui risque de donner 
naissance à une guerre mondia le. 

C'est dire qu'à chaque pas, qu'à 
chaque décision importante sur le 
Vietnam devrait bientôt corres pondre 
une tentati v.• pour tendre les éner
gies à l'intéri~ur. Tout cela multiplie 
les occasions d'affrontement et de 
contestations entre les éta ts-majors 
et les forces politiques et si, jusqu'à 
présent, les divergences n 'ont pas 
donné lieu à une véritable crise de 
direction polit ique, c'est. bien sûr, 
parce que Johnson suit une orienta
tion relat ivement temporisatrice, mals 
surtout pa rce que la passivité d'une 
grande partie de l'opinion mondiale 
a permis aux dirigeants américains 
d 'intens ifier leur intervention sans 
ennuis majeurs. 

Par contre, si l'hostilité, volre l'op
position ouverte de · nombreux pays, 
semait des obs tacles san s cesse 
plus nombreux sous les pas des puis
sants de Washington , les a ffronte
ments feutrés qui se produisent en 
ce moment pourraien t bien devenir 
des clivages sérieux et causer des 
fractures a u sein m ême de la socié té 
arr.éricaine, les choix devenan t de 
plus doulou reux et les éch éane;es de 
plus en plus pressantes. Un dem an 
tèlement progressif de:.. pos it ions po
lit iques de 11mpériallsme am éricain 
est donc le m eilleur m oyen à employer 
pour ébranler l'opinion américaine, 
pour faire vaciller la volonté des 
« faucons i> et a utres bellicistes . 

C'est un moyen qui est à notre 
portée, si nous savons passer le s tad e 
des cons idérations diploma tiques de 
type gaulliste. N'est-li pas possible 
de mener campagne en Fra nce contre 
les bases américaines. pour la recon
naissan ce de la République démocra
tique du Vietnan, pour la r econ!'}ais
sance du F.N.L. commé seul r epresen
tant du peuple du Vietnam du Sud ? 

Le re trait de la Fra nce de l'O.T.A.N., 
envisagé cla iremen t par de Gaulle 
lors de sa conférence de presse, ris
que de toucher les Etats-Un is dans 
un point très sen sible de leur dispo
sitif militaire en Europe ; ce tra
vail de sape effect ué pa r le gaullis 
me ,peut être utlllsé non pour assou
vlr des desseins nationalist es, mais 
pour complé ter des initiatives h a rdies 
tendant à r é tablir la paix dans le 
sud-est asia tique, sans pour autant 
conda mner le légitime mouvem ent 
d'indépendance nationa le qu'inoorne 
le F .L.N. Il est ,possible, pa r 
a illeurs de donner une dimension 
tout à ' fa it nouvelle à cette campa
gne en ins is tant sur son aspect In
ternational. A l'exemple de ce qu'en 
visage Bert rand Russell en G1:ande
Breta gne , la pa rtie la plus :10~1ve de 
la gauche pourra it prend!·e 1 imt latlve 
de Ja ire venir des r epresen t~1:ts du 
F.N.L . et de la gau~h e a men calne. 
afin de les associer a une campagne 
publique d'éclaircissement s u r la 
guerre et ses dangers. Cela J?ermet 
trai t de donner une base_ sol~d~ a ux 
n écessa ires appels à la sol!dar1te ma 
téri elle (dons aux combattants). 

Qu'on ne s'y trompe pas, la _ lutte 
qui se m ène en ce moment ~st UJ:: 
des p lus importa~tes batailles PO!itt 
ques depuis la fm de la d_euxiem e 
guerre mondiale. Elle pourrait ch an
ger la face c!u monde. 

· Jean-Marie Vincent. 

Au lendemain du 19 juin, l'Algérie 
a occupé la « une ~ durant une di
zaine de jours : le suspense était au 
zé;.:ith Ensuite, les vacances ; d'au
tres événements : la Grèce, le Ca
chemire, etc .. sont venus relayer l'ac
tualité algér:tnne. Depuis , peu de 
commentaires : au mieux, l'embar
ras : au pire, le silence. Est-il pos
sible. aujourd'hui, à deux mois du 
second Bandoeng (du moins si la 
co11férence a lieu ), de faire le point 
et d 'aboutir à quelques conclusions 
plus précises et plus durable:;? 

Une chr-onologie 
à toute vitesse 

On se so·1vient des faits . Le 16 
juin, un accord est passé entre le 
gouvernement Ben Bella et le F .F.S. 
Est-ce la fin des « maquis 1> et le 
retour de Aït Ahmed ? Une réunion 
du Comité central du F.L.N. se tient 
au même mol'!lent : elle est assez 
houleuse et porte su:tout sur quel
ques grandes mesures que l 'on af
firme, cette fois-ci, vouloir réaliser 
(reforme agraire, épuration de l'ad
ministration, etc.). On prête à Ben 
Bella la décision d'éliminer le « clan 
A.N.P. ~ du pouvoir. (en partîcul~er 
Bouteflika). L'His toire rouvrira un 
jour le dossier de ces quelques jours 
,qui ont précédé le putsch. 

En tout cas. le 19, à quelques jours 
du second Bandoeng, à un mois du 
Festival de la J eunesse. c'est le 
« clan A.N.P. » qui élimine Ben Bella, 
tandis que, rapidement, l'essentiel de 
la classe politique r a llie le nouveau 
pouvoir. 

Un « Conseil de la Révolution " 
f &.it son apparition dés le 1!: : en son 
nom, le · colonel Boumedienne pro
n once le -pren-:.ier grand réquis itoire 
contre Ben Bel:la et sa gestion (on 
ne connaitra les membres de ce 
conseil que le 5 juillet). Dés le 20, à 
Alger, des manifestat ions ont lieu, 
animées surtout par des étudia nts et 
des femmes : elles dureront une .se
maine ; .de plus grande ampleur 
semble~t-il. d?n s d'autres villes (Bô
n e, Philippeville, Oran, pt,c. l. elles 
pr ovoquero:it .une répression . dont on 
a peut-être exagéré l 'ampleur. Ca r il 
est cla ir, très rapide:11ent, que tech
niquemen t le putsch a r éussi, bien 
que les remous qu'il provoque en
trainent. l'ajournemen t du second 
Ba ndoeng (après une semaine de re
bondissemen ts). 

Dix jours après l e putsch , les r éac
tions interna tion a les permettent de 
t:-acer unt p remière délimitation, 
san s qu'il soit possible toute fois cl'en 
tir er p lus qu'une indicat ion. On t 
condamné. plus ou moins nettement, 
le coup d'Eta t : les Egyptiens (voir 
une série d'articles de Heykal l, la 
presse hongroise (tradul.sant sans 
doute le sen t iment des PC des pays 
de l'Es t ), les PC ita lien et fra nçais, 
le P .S.U., Sekou Touré, Fidel Castro 
(les pays du Commonwealth - Ghana 
en tê te - demeuran t t rès réservés) . 
Ont approuvé, d'une ma1ùère plus ou 
moins directe : la Chine, le .secré
taire du P C indonésien (Aïdit qui 
contes te la « politique de droite i> de 
Ben Bella ), la Tun isie, Senghor 
(Washington, satisfait du limogeage 
de Ben Bella, reste pruden t, bien que 
favorable ; un mois après, l'ambassa
deur d'Algérie sera reçu par John
son et il semble qu'un prêt améri
cain soit dans « l'ail· » ) . 

Une page est tournée, le nouvea u 
pouvoir se consolide sur le plan inté
rieur. Le 27 juin, l'U.G.T.A., dans une 
déclaration ambiguë, parait ra llier 
les putschistes. S'agit-il du point de 
départ d 'une « opposit ion légale de 
gauche > ? On pourrait le croire, 
puisque plus ieurs hommes de ga uche, 
con nus en tant que tels, fon t pa r tie 
du nouveau gouvernement présenté 
le 12 juillet (on y compte neuf an
ciens ministres de Ben Bella ; le 5, 
Boumedienne avai t donné la lis te des 
m embres du « Cons eil de la Révolu
tion », oü l'on dénombre vingt -qua
tre milita ires sur vingt-six diri
geants). De même, le Secrétaria t exé
cutif clu F .L.N. (qui remplace l'ancien 
Bureau politique) est cons titué de 
cinq milita ires (Chérif Belkacem en 
est la téte). 

Dès lors , toute l 'activil,é sera diri
gée vers la « r eprise en main > des 
différentes organisat.ions na tiona les 
(jeunes, femmes, syndicats. anciens 
combattants) et vers une réorganisa
t ion appliquée et significative du 

p::utl rèes représentants du Secréta
riat prendJ·ont con\.ac·. avec la pro
vince\. On indiquera ce;sendant ,que 
dès Je 3 aoüt une orgamsatlon cl o~
posit.ion clandestine fait .,on_ ~ppan
tton co ~ganisa tion de la Re~1s tance 
populaire> avec un tract Hocme Za
hcuane. Deux a rrestations kc\le_s de 
Harbi et de Malrnufl accrecl_1tent 
l'Idée d'une oppO.";:Uon P!u.s radical~. 

Sur le pian de la poU~>c:ue exte
rieure, d~ux points sont a_ rioter. La 
s:gnature à Paris, . 1~ 23 Juillet, des 
accords franro-algenens sur les hy
drocarbures. B:en que conr~1e par 
1'W1cien pouvoir, il f,,ud;-a suJV:e de 
près cette i:ouyelle coopér_ati~n : . f~
vorable 1·heonquement a I Algene, 
eHe peut jouer m~ r~le né:'.1ste en 
conférant une assise econo1mque. des 
plus sér'.-i!uses à une classe ,_PolltJql!e 
dont on a pu voir qu~ i_ mtrai;s1-
geance en ma tière ~e p_r1;11c1pes n es~ 
pas le fort Enfin, 1 Algene a _relance 
une intense activité cliplomat1que en 
vue du second Bandoeng: Elle se 
heurte, là, au Ghana qui tient à re
pousser la conférence de !'O.U.A., 
juste à la veille du 5 novembre (faut
il voir -:Jans ce conflit plus que des 
misons d'ordre pratique ? ) A souli
gner . en tout cas, que l'Egypte ,vient 
de se déclarer publiqueJT1ent parti
san de la particir,ation de !'U.R.S.S. 
Autrement dit, :e second Bando1mg 
n'aura pas lieu sans de no~1velles et 
chaudes batailles, a u sein desqueUes 
le n0uveau pouvoir d 'Alger ne perdra 
pas de vue une constcr.ation qui lui 
importe a:i plus hau t point. 

Interrogations et inquiétude-s 

Ayant ouvert l 'Algérie à une voie 
socialiste effective et originale, le ré
gime Ben Bella baignait dans de tel
les contradictions et une telle confu
sion qu'il est impossible de se pro
noncer nettement sur ce qui lui suc
cède. Si le coup de barre à droite est 
évident, il n'en reste pas moins que 
les actes ne sont pas assez nombreux 
pour qu'on puisse aller au-delà d '.une 
série d'interrogations 01'.1 l'on vena le 
reflet d'une inquiétude profonde pour 
la révolution que l'Algé:-ie promettait. 

De tous les textes. de toute!' les dé
clarations qui critiquent l'ancien 
pou voir, on retiendra quelques thè
mes qui reviennent sans cesse : per
sonnalisa t ion du régime, accentuée 
par une mauvaise délimitation des 
tâ~hes du parti par rapport à celles 
de l'Etat ; m a uvaise gestion. gabegie, 
dilapidation · d e fonds, dénoncia tion 
de l'idéologie « étrangère 1> , etc. A 
cela, on c.ppose surtout le « r etour 
aux sources 1> : pa triotisme, n ationa
lisme, exalta tion de la guerre d'indé
pendance, dont . le meilleur symbole 
est de toute évidence l'armée. Il res te 
n éanmoins que les nouveaux diri
gean:.S n 'échappent pas à une contra
diction profonde, dans la mesure où 
ils se veu lent les continua teurs d'un 
passé récent dont fü dressent en 
m ême tem,s le mauvai:; bilan (on as
socie désormais la pla te-forme de la 
Soummam a u programme .de Tripoli, 
à la charte d'Alger et à la déclaration 
du 19 juin). I'>e deux choses l 'une, ou 
bien certaines erreurs étaient évita
bles et p ourquoi n e pas l'avoir dit 
plus tôt et surtout pourqt:oi ne pas 
avoir · tenté d'y r emédier aut rement 
que par un coup d'Etat fondé sur la 
force des a rmes (même si l'on n"en 
a fa it peu usage ) , ou bien prend-on 
pc.'Ur a libi certaines critiques, indis
cutablement valables, pour suivre une 
dh'ection , encore peu explicite, mais 
implicitem ent réac~ionna!re ? On en 
voudra pour preuves certa ines me
sures assez inquiétantes. Si Alger 
semble favorable sinon a ux thèses, 
du moins à la diploma t,ie chinoise, le 
rapprochement avec Washington est 
curieux, à l'heure de la guerre du 
Vietnam. Egalement douteuse la ré
serve de plus en plus n ette à l'égard 
de di vers mouvemen ts << révolution
naires ~ du t iers m onde (lllégaux clans 
leu rs pays d'or igine l. 

Sur le plan in térieur, pour une d é
cision va la ble (rcmett.rc clc l'ordre 
da ns les biens immobiliers vacants), 
que de signes troublants. To ut 
d'a bord la pré6nlncnce in contes tée 
de l'armée, clont Je carac tère privllé
gié et p rétorien s'affirme cle jour en 
jour (la ·suppression clcs .« mificcs po
pula ires 1> .1'cs t-elle pas significa tive 
à cet égard?) Au ni veau <le la réor
ganisation du pa rti, il est difficile de 
se prononcer, bien que l'essen tiel 

Les grandes tâches 
du régime 

Le syndicat se vaut toujour~; ges
tionnaire et bannit l'« ouvriérisme,. 
Dans une phase t.ransit.oire. où l'éco
nomie appart:ent encor-e. pour l'es
sentiel, au <: secteur prlvé >, une telle 
ce,ncèption du synclicalisme ne man
que pas d'être ambiguë : on peut 
l'admettre. dans la mesure oü l'appa
reil d 'Etat appartie:1t ef!ecth·ement 
aux forces révolutionnaires a 11 thenti
ques. avec forte participation notam
ment des responsables .";yncliralistes 
(ce qui n"est nu llement le cas acti;el
lementl. A'J surp!us, une série d'arti
cles parus à ce sujet dans la presse 
a lgérienne ne cessent pas cl'intrig1;er, 
car on y prône, noir sur blanc, une 
véritable enter.te des i-ntérêts p·ivés 
et « socialistes », un v.éri tablc fair
play en tre des classes antagon;·stes 
(même si la bourgeoisie a lgé rienne 
est peu puiss'.inte par elle-mêm e). 

Ne va-t..,on pas, même, jusqu'à sug
gérer un nouveau code d'im·est.i.•·re-

. ments plus favorables aux capitaux 
étrangers? Sans ., ombrer clans un 
gauchisme excessif, on peut craindre 
que de telles veltéit:5-s ne virent rapi
C:ement à une orientation économi
que tournant finalement le dos à 
tout'e poursuite socialiste (la presse 
intéressée ne s'y est pas ' trompée, 
encore que ce soit plus du d0maine 
dt• souhait que du virage effect'f). 

En 0utre, on ne parle 1rnèri> <iet1 
grandes tiacbes que le régime préc~
dent avait défimiP.s comme const.i
tuant la « pér iode transitolre 1> . : ré
forme agraire, adaptatior. d'un cir-

. cuit fîn:rncier et comn1er.cial au .rec
te~ir a utogéré, la décentra!lsntion 
communa le accompagnée d'élertlons 
démocratiques au niveau del' commu
nes, l'épura tion de l'adminlst i:ation 
(av~c p1·omulgllltiou d'un « statut ,de 
la_ fonction publique ·l> en rapport 
avec l'option socia lis te), ie démarrage 
de l'indus tria lisation (deux petites 
usines ont ét~ ouvertes depuis le 19 
j.uin) , etc. 

Au total, il faudrait s'ètendre plus 
longuemer,t sur la réactivn nationa
liste et volontariste qui caracté-rise 
assez bien les responsables du 19 
juin. Pour une révoh1tion socialiste 
particulièrement difficile, s ur t out 
dans la période de corufusion actuelle, 
on soulignera l'absence totale de r.e
cherche idéologique sérieuse dans 
t ous les textes pa rus depuis le 19 
juin. Aux p roblèmes posés p.1r le so
clàlisme. on préfère dénoncer les mé
faits · d 'un homme, comme sl un 
homme pouva it être tenu pour seui 

-responsable de tant d'obstacles. Mais 
peut-être une socié~é sous-développée 
ne peut- elle accéder ,. comme on l'a 
cru, à un s tade de société socialiste 
conséquente. V as" e interrogation. 
Nous aurons l'occasion d'y revenir. 

Dans l'immédia t , souhaitons a u . 
moi'ns que le respect des droil:.s de 
l 'homme soit observé par les nou
veaux dirigean ts a lgériens. Ce serait 
la preuve que l'on ne tourne pas le 
dos à une dém ocratie, efsentielle 
non seulement à nos yeux, m ais sur
tout pour l'avenir cle l'Algérie et des 
luttes qui attendent ce pays témoin. 

PANTHÉON 

Claude Glayman. 

13, r ue v1cror-l'ous1n 
ODE 15- 0•1 

Permanent de 14 h. à 24 h . 

UNE FILLE 
ET DES FUSILS 
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Une • issue au conflit indo-pakistanais: 

l'AUTODÊTERMINATION DU CACHEMIRE 
I 

ES armées de l'Inde et du Pakis

tan ont entrepris une double 
-"' démonstration par l'absurde, 

qui mérite d'être retenue par tout le 

monde. A savoir : 

PAS DE PAIX SANS DROIT DES 0 PEUPLES A DISPOSER D'EUX-
. MEMES. Ce 9roit - qui figure 

aussi bien parmi l~s 14 points du pré
sident américain Wilson que dans les 
textes fondamentaux de !'U.R.S.S. et de 

l'Internationale communiste du temps 
·de Lénine n'a pas été respecté par 

l'Inde. 

Nehru, plus attaché que quiconque 
à la possession du <?~ch7mire, ~uisque 
sa fomille en est originaire, avait con
senti par accepter le princip_e d'une 
autodétermination des populations ca
chemi ri. Mais il en esquiva toujours 
l'application. Shastri, son successeur, 
n'a pas agi a utre ment. Tout au plus 
doit-il des mesures de clé mence en fa
veur des dirigeants cachemiri empri
sonnés. 

Personne ne doute - surtout pas les 
Indiens - que si un plébiscite était 
organisé au Cachemire, 80 p. cent en
viron de la population, toute la riche 
vallée de cette région paradisiaque, 
voteraient contre la prolongation de la 
pomination indienne. 

Tricherie : une nuance 

Telle est l'origine de toute l' affaire 
·actuelle. L'Inde de G andhi et de 
Nehru est le pays qui inventa et ap
pliqua dans l_a lutte contre la coloni
sation cette forme supérieure de la 
violence, la non-violence, et qui sauve
garda ainsi un minimum de cohésion 
interne, en apprenant du même coup 
à ses masses comment vaincre en s'im
posant un e disdpline. Pourquoi la 
même Inde a-t-elle triché, au Cache
mire, avec l'un des préce ptes de l'idéal 
qu'elle s'efforce de faire prévaloir- d-ans 
le monde? 

Ses dirigeants n'en font pas mystère. 
Jls rejettent, disent-ils, une autodéter-, 
mination fondée sur l'appartenance 
religieuse - en l'occurrence l'attache
ment de la majorité cachemiri à l'Islam. 
Jls tiennent d'autant plus à cette nuance 
restrictive que l'Union indienne ren
ferme près d 'un dixième de musulmans 
(quelque 50 millions) en dehors même 
'du Cachemire. Reconnaître le droit des 
·musulmans du · Cachemire à choisir leur 
' ' t ' ' d" sort, ces s exposer a une reven 1ca-
.tion semblable de la part de dix, de 
vingt communautés indiennes, qui ré
clameront leur autonomie pour des 
raisons linguistiques, ethniques, poli
tiques. C'est aller à la dislocation d'uno 
nation adolescente et vulnérable. Enfin, 
les Indiens savent qu'un plébiscite mè-
11erait à la pakistanisation du Cache
~ire; or, ris n'admettent toujours pas 
·•existence du Paki~tan, ils voudraient 

considérer le partage de l'ancien em
pire des Indes comme nul et non 
avenu. 

PAS DE PAIX EN ASIE SANS 8 LA CHINE. Le Conseil de sé~u-
rité de l'O.N.U., M. Thant in

vesti d'un mandat des Nations Unies, 
s'efforcent de prêcher la raison, d'ob
tenir un cessez-le-feu, . de rétablir la 
situation fausse qui existait avant les 
hostilités. 

Il est vrai que tout vaudrait mieux 
qu'une guerre qui risque de durer cent 

Le Prem ier ministre cle l' I nde 
et l e Présiclenl du Palcistan · 

avant la cr ise : aucun n'a pu 
convai ncr e l 'autre. 

ans (« Nous nous battrons pe ndan-i' 
mille ans » , proclament les d irigeants 
pakistanais, ce qui n'est évidemment 
pas un programme mais pas non plus 
exactement une rodomontade), une 
guerre où s'engloutiront tous les espoirs 
de progrès économique et social des 
deux peuples {ils consacrent déjà le 
tiers de leurs budgets, le dixième de 
leurs revenus nationaux aux crédits mi
litaires). Mais ce serait un miracle en
core jamais vu qu'une guerre cesse 
parce qu'un arbitre sans moye ns de 
pression matériels aura prêché le bon 
sens. 

Des personnages 
en quête d'une réalité 

L'O.N.U. n'est pas seulement dé
p~urvue d'armée, elle est aussi sans 
crédit, sans force morale e t sans pres
tige. La guerre froide l'avait finalement 
amoindrie et détériorée. Les séquelles 
de la guerre froide - la récente chi
cane du dn :) de vote contesté aux 

nations membres qui refusent de sub
ventionner les opérations extérieures, '3 
guerre du Vietnam, et par-dessus tout 
l'exclusive maintenue contre la Chine 
populaire, ont achevé de paralyser l'or
ganisation internationale. 

Derrière le décor d'une O.N.U. où 
errent des personnages en quête d'un 
rôle réel, il y a évidemment les grandes 
puissances, qui ont les mains d'autant 
plus libres. ~ais, après avoir trahi les 
responsabilités auxquelles elles osent 
encore prétendre, ces puissances peu
vent-elles, sur un point au moins, in
terve'nir en faveur de la paix ? Si 
!' U.R.S.S. et les Etats-Unis s'accordent 
à promettre - par le truchement de 
M. Thant ou autrement - des dédom
magements substantiels à l'Inde, :i 
n'est pas impossible en effet que celle
ci renonce à fa ire la guerre contre le 
droit du Cachemire à disposer de lui
même . Mais le Pakistan? Il n'a aucune 
raison de renoncer à soutenir par la 
force une cause qui est juste du poin~ 
de vue national comme du point de vue 
démocratique. Il faudrait donc lui ac
corder par des moyens pacifiques c e 
qu'il veut ob-tenir par la guerre : le 
Cachemire. Mais la réaction en chaine 
que craignent les In diens ne va-t-elle 
pas alors devenir tangible ? 

Le coefficient chinois 

En fin de compte, les Etats-Unis et 
!'U.R.S.S. sont pris entre d eux risques: 
celui de t ravailler à la dislocation de 

U.R .S.S. 
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sionnistes : la Chin~ populaire, m!IÎS 
aussi la France gaulliste. 

Mao Tsé-toung en a fait la remarque 
' Malraux: la France est un bien petit 
a l''I ''I _ ce qui a u cere e genera • 
pays ·' 1 • • t 1 ~ 1 Mais si, dans le s1ec e qui v1en ' e ro e 
planétaire de la France a toutes chan• 
ces de demeurer modeste, surtout s'il 
se fondait sur les seules ressources de 
la force, celui de la Chihe pourrait 
être colossal. Dès maintenant, à peu 
près aucun problème asiatique ne laisse 
la Chine indifférente ; chacun sera 
affecté d 'un coefficient chinois, d'au
tant plus efficace dans le sens du bou
leversement que Pékin a les mains li
bres et ne doit de compte à personne, 
ne siégeant pas à l'O.N.U. 

La solution 
Ainsi, la guerre indo-pakistanaise 

annonce la révision de l'ordre interna
tional, dont il n'est pas dit que l'.U.R. 
S.S. s'y opposera tou jours. Cette révi
sion ne sera pas évitée. Mais elle pou+ 
prendre des formes pacifiques ou vio
lentes, êfre bé néfique ou ruineuse, se
lon que la C hine- sera intégrée ou non 
à un système international démocra
tique. La paix dépend de l'attit ude du 
reste du monde envers la Chine. 

C ela signifie-t-il q u'il n'existe pas de 
solution au conflit actuel qui déchire et 
épuisera le sous-continent indien ? Non. 

La solution existe. Elle est mise en 
avant p ar des socialistes et des libé
raux en Inde même. Elle consisterait 
pour l'Inde à admettre I' autodétermi-
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Cachemi re : l'enj eu. 

l'Inde et celui de laisser le champ libra 
au révisionnisme international. Car, à 
la lumière du conflit inde-pakistanais, 
on voit prendre forme une nouvelle ré
partition en deux camps : d'un côté 
!'U.R.S.S. et les Etats-Unis, puissances 
aujourd'hui conserv,atrices au regard ds 
l'équilibre mondial, qui souhaiten-t, 
grosso modo, le maintien du stalu quo 
international; de l'autre, les révision
nistes, qui veulent modifier l'ordre 
établi. Au premier rang de ces révi-

nation du Cachemire en la liant à des 
accords aussi vastes et précis que pos
·sible en vue de la coopération - et, 
s'il se p eut, d,ans l'avenir, en vue d'une 
fédération - entre l'Inde et le Pakis
tan. Il s'agit, en somme, d e faire cons
ciemment le contraire de ce qu'on laisse 
se produire aveuglément, de remplacer 
la guerre par une paix organisée. C'est 
le seul type de solution durable. 

Paul Parisot. 


